








CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE HOSPITALIER

Entre les soussignés :

Le Centre Hospitalier de MAUBEUGE, représenté par Monsieur LENNE Cyril,  en qualité de
Directeur, sis 13 Boulevard Pasteur 59600 MAUBEUGE 

Ci-après dénommé « le propriétaire»

d'une part

et

La Ville de MAUBEUGE, représentée par son Maire, Monsieur Arnaud DECAGNY, agissant en
cette qualité, sise Place du Docteur Pierre Forest 59600 MAUBEUGE

Ci-après dénommé « l’occupant»

d'autre part

PRÉAMBULE

Le  Centre  Hospitalier  de  Maubeuge  est  propriétaire  d'une  parcelle  cadastrée
section OS 662 sise Boulevard Louis Pasteur, d'une superficie de 3 748 m².

Suite à la demande de la commune pour permettre aux usagers des commerces rue de la
Liberté de stationner sans  gêner les riverains,  il est convenu, par la présente, la mise à
disposition de la commune  de la parcelle  OS 662 p en cours de découpe  d'une superficie  de
692 m², et permettant d’installer 26 places de parking selon le plan en annexe.

Les parties définissent les conditions de mise à disposition par le  Centre Hospitalier  de
Maubeuge à la Ville de MAUBEUGE, de la parcelle dont il est propriétaire.

La présente convention s‘inscrit dans le régime de mise à disposition des biens définis par le
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques notamment en ses articles L.2211-1,
L.2821-1et L.2311-1.



IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l'occupant est autorisé, sous le
régime des occupations temporaires du domaine privé, à occuper à titre précaire et révocable une
emprise de terrain d'une superficie de 692m² située sur la parcelle cadastrée section OS 622 p sise
Boulevard Pasteur à Maubeuge et débouchant rue de la Liberté à MAUBEUGE.  Cette emprise de
terrain est libre de construction.

Article 2 : Destination des lieux

Les lieux mis à disposition de l’occupant sont exclusivement destinés au stationnement de véhicules autorisés
par la commune de MAUBEUGE et ce, provisoirement jusqu'au terme de la présente convention.

Pour cela, l’occupant s'engage à effectuer les aménagements qui s'avèrent nécessaires et ce, après obtention de
toutes les autorisations.

L'occupant ne peut sous aucun prétexte attribuer une autre destination aux lieux mis à disposition.

Article 3 : Durée

La présente convention est conclue entre le Centre Hospitalier de MAUBEUGE et Ia Ville
de MAUBEUGE à compter du jour de sa signature.
Cette  mise  à  disposition,  consentie  pour  une  durée  de  5  ans,  peut  être  prorogée  de
manière expresse, et ce pour une durée ne pouvant excéder 18 ans, prorogation comprise.

En aucun cas, la durée de la présente convention ne pourra faire l'objet d'une prorogation par tacite
reconduction.



Article 4 : Cession et sous-location

La  présente  convention étant  conclue  intuitu  personæ,  toute cession  des  droits  en
résultant ou sous-location des lieux mis à disposition est interdite.

Article 5 : Principes de la mise à disposition

La mise à disposition ne se fait qu‘auprès de  la  commune  de  MAUBEUGE dont
l'activité principale s'effectue sur le territoire de la Ville de MAUBEUGE.

Article 6 : Charges et conditions

La présente convention est consentie et acceptée sous Ies charges et conditions suivantes
que l'occupant s'oblige à respecter, à savoir :

1) État des lieux :

L’occupant prendra les lieux présentement loués dans Ieur état actuel, sans pouvoir
exercer aucun recours contre le propriétaire pour quelque cause que ce soit.

L’occupant déclare connaître parfaitement les lieux pour les avoir visités préalablement à la signature
de la présente convention.

2) Entretien-réparation :

Au regard de l'objet de la convention et de la destination des biens, l'occupant maintiendra les
lieux en bon état d'entretien, de nettoyage et de propreté, pendant toute la durée de la
convention et effectuera à ses frais, et sous sa responsabilité, les réparations de toute
nature, y compris les grosses réparations telles qu‘elles sont définies par l’article 606 du
Code Civil et par l'usage, ainsi que le remplacement de tous éléments de son aménagement au
fur et à mesure que cela se révélera nécessaire.

Si  des travaux interdisaient en tout ou partie l'utilisation ou l'occupation des lieux,
l'occupant ne pourrait réclamer aucune indemnisation au propriétaire, ni demander la mise  à
disposition d'autres lieux.

3) Aménagements :

Tous aménagements, embellissements et améliorations quelconques qui seraient faits
par l’occupant resteront en fin de convention (par arrivée du terme ou par résiliation amiable
ou judiciaire) la propriété du propriétaire et ce, sans indemnité.

Le propriétaire pourra solliciter auprès de l'occupant la remise à l'état initial du terrain sans
que ce dernier ne puisse prétendre à aucune indemnité ni à aucun dédommagement.

Les travaux d'aménagement destinés à la bonne utilisation des lieux seront à Ia charge exclusive
de l'occupant y compris la pose de clôture et les diverses sécurisations nécessaires.



4) Jouissance des lieux et restriction de jouissance :

L’occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité du voisinage
et à la bonne tenue des lieux, à Ia sécurité et à l'hygiène publique.

Il  s'engage  à respecter  en toutes circonstances,  les  lois  et règlements  en vigueur  se
rapportant à l'occupation des lieux.

L’occupant devra assurer l'entretien paysager des lieux qui lui sont mis à disposition.

L'autorisation  d'occupation  temporaire  ne  confère  à  l’occupant  qui  le  reconnaît
expressément aucun droit  au maintien dans les  lieux  et aucun des droits  ou avantages
reconnus au Iocataire d'immeubles à usage commercial, industriel, artisanal ou agricole.

L‘occupant s‘engage à prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer la sécurité et
l'intégrité des lieux loués sous peine de résiliation de la présente convention.

5) Assurances

Préalablement à l'utilisation des lieux, l’occupant devra se faire assurer convenablement pour la
responsabilité civile, garantir  le vol et l'incendie  pouvant  intervenir  sur les lieux par  une
compagnie notoirement solvable et tenir constamment assurés pendant le cours de la convention les
lieux.

La police d'assurance comportera  une clause de renonciation  à tout recours à l'égard du
propriétaire  et  ce,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  et  devra  être  communiquée  au
propriétaire.

L’occupant devra  déclarer  immédiatement à la  compagnie d’assurances,  et  en informer en  même
temps le propriétaire, tout sinistre ou dégradation se produisant sur les lieux.

II ne pourra exercer aucun recours contre le propriétaire, en  cas  de  vol, cambriolage ou acte
délictueux dont il pourrait être victime sur les lieux, et devra faire son affaire personnelle de
toute assurance à ce sujet.

Il devra justifier de l'existence de telles polices d'assurance et du règlement des
primes correspondantes et devra en adresser une copie au propriétaire à la signature
de la présente convention.

L'occupant paiera les primes et cotisations de ces assurances sans que la responsabilité du Centre
Hospitalier de MAUBEUGE puisse être mise en cause.



À défaut de recevoir de l’occupant le document ci-dessus énuméré, le propriétaire pourra être amené
à résilier la présente convention.

Le propriétaire pourra en outre, à toute époque, exiger de l'occupant la justification
du paiement régulier de la prime d’assurance. Toutefois, cette communication n'engagera
en rien sa responsabilité pour les cas où, à l'occasion d'un sinistre, l'étendue des garanties
ou le montant de l'assurance s'avéreraient insuffisants.

6) Visite des lieux

L'occupant devra Iaisser le propriétaire, son représentant et ouvriers pénétrer sur les lieux
pour constater Ieur état, quand le propriétaire le jugera nécessaire.

7) Dérogation

Aucune dérogation aux obligations incombant à l'occupant en vertu de la présente
convention, de la Ioi ou des usages ne pourra être effectuée de la part du propriétaire, quelle
qu'en  soit  la  durée, ni même  ne pourra créer  un droit en faveur de l’occupant à moins  du
consentement exprès et par écrit du propriétaire.

Article 7 : L‘utilisation des lieux

L‘occupant s'engage à faire tous aménagements et travaux qui lui paraissent nécessaires
pour  assurer le bon  fonctionnement des lieux et  une mise en sécurité de son
personnel  afin d'éviter tous accidents corporels ou tous dommages sur les véhicules
stationnés.

Article 8 : Dispositions financières
La présente mise à disposition est consentie à titre gracieux dans la mesure où l'occupant
devra effectuer les travaux qui s’avèrent nécessaires à la destination des lieux prévus à
l’article 2 à savoir : le stationnement des véhicules des usagers des commerces de
proximité.

Article 9 : Modification des conditions ou des modalités d'exécution de la convention
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, 
définie d'un commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant.

Article 10 : Résiliation de la convention

a) Résiliation de plein droit

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de disparition de l'occupant ou de
disparition de l'objet de la présente convention, ou en cas d'inexécution d'une des
conditions de la présente convention, un mois après une mise en demeure d'avoir à régler ou à
se conformer aux dispositions des présentes, restée sans effet. Cette mise en demeure aura
lieu par lettre recommandée avec accusé de réception.



La résiliation aura son plein effet à la date d'expiration du délai imparti pour l'évacuation définitive
des lieux occupés.

L'occupant ne se verra attribuer aucun dédommagement.

b) Résiliation anticipée

• Par l’occupant, à tout moment, sous réserve de prévenir  l'occupant un mois à l’avance,  par
lettre recommandée avec accusé de réception ;

• Par le Centre Hospitalier, sous réserve de prévenir l’occupant deux mois à l'avance, par
lettre recommandée avec accusé de réception pour les raisons suivantes :

- Pour un motif d'intérêt général

- Pour satisfaire les nécessités du fonctionnement de ses services et assurer le bon fonctionnement 
des services publics dont elle a la charge

- En cas de force majeure.

La résiliation anticipée par le propriétaire pour les motifs indiqués ci-dessus n‘ouvrira pas droit à
indemnisation.

c) Dispositions communes aux différentes résiliations

Dans tous les cas de résiliation précités, l'occupant ne pourra prétendre à l'attribution d'un  autre
terrain ni à aucune sorte d'indemnisation.

Article 11 : Reprise des lieux à l'issue de l'occupation

A l'issue du titre d‘occupation soit à Ia date d'expiration de la convention, soit à l'expiration du
délai imparti en cas de résiliation, l’occupant est tenu d’évacuer tout encombrant, matériel,
déchets et autres présents sur le site. Par conséquent, il s'engage à terminer tout aménagement
ou travaux qui auraient débuté sur les lieux. Le Centre Hospitalier pourra librement décider de
conserver ou non les aménagements effectués par l'occupant.

Article 12 : Sanctions

En  cas  de  non-respect des  clauses  contractuelles  ci-dessus  décrites,  indépendamment  de  toute
réparation civile, l’occupant qui aura enfreint le règlement pourra se voir refuser  toutes autre
autorisation d'occupation temporaire tant sur le domaine privé que sur le domaine public
hospitalier.



Article 13 : Litiges

En cas de litige, le Tribunal compétent, au regard du l'objet du contrat, sera le Tribunal de
Grande Instance d’Avesnes  Sur  Helpe,  compétent  en matière immobilière,  sis  Plateau
Chemerault - BP 60205, 11 rue du Maréchal Joffre 59440 Avesnes-sur-HeIpe.

Article 14 : Documents contractuels
La convention se compose du présent document et de ses annexes à savoir :

- Plan du site,
- Proposition d’aménagement par l’Occupant
- Les documents attestant de l'existence d'une police d'assurance et du paiement des
primes s'y afférent.

Fait à MAUBEUGE, Ie ……………….….
Le Directeur du Centre Hospitalier 
de Maubeuge

Cyril LENNE

Fait à MAUBEUGE, Ie …………….…..
Le Maire de la Ville de Maubeuge

Arnaud DECAGNY
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